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                 Déclaration liminaire CTL

             du 03/02/2015        

Aujourd’hui, Monsieur le Directeur des Finances Publics de la Haute-Loire, vous nous conviez à un Comité Technique Local ( CTL ) qui fait suite à celui du 6 janvier reporté au 13 janvier et finalement boycotté par l'ensemble des représentants des personnels, car il devait, simplement, servir à avaliser la suppression de 6 nouveaux emplois dans notre bon département de la Haute-Loire. Lors de cette 2ème convocation vous avez eu le plaisir d'assister à une conférence de presse devant votre direction qui a été très bien couverte par les médias locaux et régionaux. Dans la foulée vous avez invité tous vos manifestants à se rendre dans la salle où devait avoir lieu le forfait que toutes et tous ont dénoncés. 

Nous voilà donc repartis pour une nouvelle année probablement marquée par le changement promis depuis 2012. 

Réalistes, vos protégés de la CGT FIP 43 constatent simplement que les suppressions d'emplois continuent à un rythme effréné, générant dans les services dont vous êtes directement responsable 88% de stressés, un fait du aux conditions de travail. Donc sur ce plan ce n'est pas le changement ou alors en plus mauvais. 

Question salaires : depuis 2010 la valeur du point d'indice est gelé alors que dans un même temps  les retenues salariales augmentent. L’effet est sans appel : le pouvoir d'achat est en chute libre pour la très grande majorité de vos collaborateurs. Là non plus pas de changement, sinon en plus mauvais.

Le 24/3/2011 lors d'un CTPD, les représentants des personnels de la CGT FIP 43 avaient évoqué le rapport de Jean-Paul Delevoye, qui était président du conseil économique, social et environnemental. Que disait-il?

« La société française souffre d'une crise du regard et d'un système de vie où les rapports humains se dégradent. 

Y a-t-il eu un changement, Monsieur le Président ? » 

Le Médiateur de la République continuait par un sévère bilan de l'administration et il écrivait :

"Le service public ne porte plus son nom. Contacter les administrations est devenu compliqué. L'administration a perdu sa capacité à faire du sur-mesure pour les personnes en difficulté", déplorait-il. 

Y a-t-il eu un changement, Monsieur le Président ?

Et de regretter les "restrictions budgétaires", le manque de moyens et de personnel qui se traduisent par "un service dégradé, plus complexe et moins accessible". 

Qu’en pensez-vous Monsieur le Directeur ? Les représentants des personnels de la CGT FIP 43 vous encouragent à répondre à ces questions de bon sens qui concernent tous vos services et qui génèrent quand même 88% de stressés, c'est énorme ! 

Peut être êtes-vous stressé comme vos collègues des Bouches du Rhône ?  A moins que vous ne soyez soumis à une pression insoutenable entretenue par vos interlocuteurs ici présents?

Le médiateur déplorait également les "réformes précipitées", "l'empilement législatif" et la "jungle normative" qui "opacifient l'accès des citoyens à l'information et compliquent la tâche des exécutants". « Les enjeux déterminants pour notre avenir ne trouvent pas de réponse politique à la hauteur », estime-t-il. Il poursuit en soulignant que "la fébrilité du législateur trahit l'illusion de remplacer par la loi le recul des responsabilités individuelles et de la morale". "Les débats sont minés par les discours de posture et les causes à défendre noyées parmi les calculs électoraux". Pour lui, "les ressorts citoyens sont usés par les comportements politiciens". 

Y a-t-il eu un changement, Monsieur le Directeur ? 

Il insistait appelant à "construire sur un socle de convictions et non bâtir sur le sable des émotions". L’avenir, disait-il, "doit être éthique et transparent pour toutes celles et ceux qui exercent le pouvoir, notamment s'agissant des financements et des conflits d'intérêts". "L'autorité, pour être acceptée, ne pourra se fonder sur la justification d'un titre ou d'une élection mais reposera sur la dimension morale de celui ou celle qui l'exerce".

A de nombreuses reprises la CGT FIP 43  a osé une citation qui ne laissait pas de marbre certains de nos interlocuteurs privilégiés. Ce rapport souligne pourtant sa pertinence trop souvent constatée et ce à tous les niveaux.

Rappel : « Les postes éminents rendent les hommes grands encore plus grands, et les hommes petits encore plus petits ». 

Ce rapport date de 2010 et les représentants des personnels de la CGT FIP 43 l'avait évoqué lors du CTPD du 24/03/2011 il y a 4 ans. Il n’a pas pris une ride c’est affligeant. 

Notre section tient à attirer fermement l'attention de la DGFIP sur un sujet qui lui tient particulièrement à cœur, c'est la liberté d'expression. Nous devons toutes et tous prendre conscience que la liberté d'expression est l'affaire de tous les instants, comme présentement. Pourquoi cet appel, ici?

Toutes proportions gardées, notre Direction Générale, fin 2014, a de manière autoritaire fermé le site intranet de la section CGT de la DNEF, par lettre n°2014/11/1680 du 14 novembre 2014 de la Direction Générale à notre secrétaire général. La Commission Exécutive Nationale de la CGT Finances Publiques conteste formellement les arguments de la DGFIP pour couper l’accès Intranet au site de la section CGT DNEF, ainsi que la «circonstance exceptionnelle » invoquée pour justifier cette coupure dans l’urgence. 

Ce n’est pas un hasard si le tract incriminé est paru pendant qu’un contexte revendicatif fort se développait à la DNEF, soutenu par la CGT. La fermeture de l’accès au site constitue une entrave manifeste à l’information et à l’action syndicale! 

De plus, l’accès au site de la section a été coupé le 26 novembre, soit une semaine avant les élections professionnelles du 4 décembre 2014, et donc en pleine période électorale! 

Il s’agit clairement pour nous d’un défaut de neutralité de la part de l’administration, qui cloue ainsi au pilori des syndicalistes et un syndicat qu’elle juge indésirables! 

Nous jugeons inadmissibles et sans aucun fondement les menaces de poursuites disciplinaires contre les militants de cette section et celle de fermeture du site du syndicat national. De plus, la Direction Générale ne les justifie par aucun argument. 

L’article paru dans le Canard Enchaîné du 5 novembre 2014 ne saurait être utilisé à l’encontre des militants syndicaux, qui n’en sont pas à l’origine et ne peuvent pas être tenus pour responsables des propos ou écrits d’un journaliste. 

Nous ne sommes pas dupes, à travers cette fermeture arbitraire à un accès Intranet et les menaces proférées, c’est toute la CGT et l’ensemble de ses militants qui sont attaqués : à travers une section syndicale, c’est un syndicat majeur du Ministère des Finances qu’on veut museler. 

Nous apportons notre total soutien à la section CGT DNEF et à ses militants, y compris dans les poursuites juridiques engagées ou à venir pour faire réactiver l’accès au site et exigeons que la DGFIP revienne sur sa décision et retire ses menaces.

C'est pourquoi, Monsieur l'Administrateur Général des Finances Publiques de la Haute-Loire, la section de la CGT FIP 43, votre section CGT, vous demande d'alerter dans les plus brefs délais toute notre hiérarchie jusqu'au plus haut pour que ce qui ressemble fort à de la pression cesse immédiatement. 

Pour coller à la réalité qui malheureusement se décline en suppressions de postes, voilà ce qui c’est passé, dernièrement chez nos camarades de La Poste, vous savez ce service public qui aujourd'hui n'est plus qu'au service du public. Leur direction a décidé d'imposer 7 suppressions d'emplois sur la plate forme de Taulhac. Les représentants des personnels au Comité d’Hygiène et Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) avaient saisi le Tribunal de Grande Instance du Puy pour faire suspendre cet aménagement, arguant que la sécurité physique et mentale des salariés était mise en péril. D'autre part le rapport d’expertise du cabinet Emergence était très alarmant : il mettait en exergue "le danger et le péril sur la santé des travailleurs ainsi que les risques routiers et psychosociaux occasionnés par une cadence de travail irréaliste et soutenue, affectant l'effectif dont la majorité a plus de 50 ans, donc plus sensible".

La justice vient de suspendre cette réorganisation imposée. 

Demain les représentants des personnels de la CGT FIP 43 seront-ils contraints d’imposer, eux aussi, un changement vous entraînant devant les tribunaux pour empêcher de nouvelles suppressions d'emplois et palier à ce pseudo dialogue sur ce thème central ? 

Les représentants des personnels de la CGT FIP 43 vous rappellent, Monsieur l’Administrateur des Finances Publiques de la Haute-Loire, les amendements que la CGT a proposé lors de la mise en place du nouveau CHSCT. Le 6ème,  par exemple, mentionne que le Président du CHSCT, que vous connaissez très bien, est directement responsable des conditions de travail et de l’intégrité de ses collaborateurs. Dans certains cas, à la gravité avéré, il peut en être de ses deniers et même craindre l’enfermement et ce n’est pas une simple vue de l’esprit, regardez, l’ancien Directeur de France Télécom qui a été mis en examen pour harcèlement moral. Cela peut ou doit faire réfléchir l’ensemble de notre hiérarchie.

Pour finir, un mini mélodrame s'est déroulé en nos terres saintes altiligériennes. Sur fond d'une simple CAP locale d'affectation suite au mouvement complémentaire du cadre A, des dérapages non contrôlés ont égayé les jours gris de ce début d'année 2015. Pour rappel la CGT FIP 43 défend les affectations à l'ancienneté administrative. Notre nouvelle Direction Générale vient d’ailleurs d'officialiser cette option dans le cadre des mutations 2015. Au 1er  Mars 2015, un de nos collègues a eu le privilège d'une affectation en nos terres sur le seul poste disponible situé au SIP du Puy en Velay. 

Une précision utile, ce collègue n'est pas partisan du détachement. Notre direction affectée gravement par les saignées récurrentes et de plus en plus incontrôlées en terme de suppressions d'emplois avait envisagé un détachement dans un service pour mettre fin à un autre détachement qui n’était pas forcément désiré….

Face à cette situation la CGT FIP 43 a clairement affirmé son refus de tout détachement pour palier un manque d'effectifs qui n'est de la faute ni des agents, ni de la direction, ni des chefs de service. Elle l'a fait savoir clairement à toutes les parties concernées. Le résultat a été conforme aux règles édictées. Dont acte.

Par contre, contrairement aux règles de confidentialité, sur des points évoqués en séance, des écrits ont permis des fuites et autres rumeurs malvenues. Il est a souligné que notre direction a très rapidement mis les points sur les I de celles et ceux qui n'ont pas encore ou peut être jamais d'ailleurs, compris les responsabilités qui sont les leurs en ce domaine.

Encore une fois - et au-delà du paraître - cet épisode fâcheux démontre le sérieux de la CGT FIP 43. 

